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Loin des lieux communs, le développement durable mérite des essais originaux. Nous avons privilégié l’approche de jeunes chercheurs, pour apporter à un public élargi des réflexions novatrices. « Sciences durables » donne la parole à des spécialistes d’horizons différents : sciences humaines, économiques et sociales, sciences de la vie, science de la matière et de la modélisation – pour traiter de sujets tout aussi variés : agriculture, catastrophes naturelles, climat, forêts, action publique environnementale, nanotechnologies…


Chaque texte est préfacé par une personnalité reconnue dans le domaine concerné. Le comité scientifique de la collection, chargé d’évaluer la qualité des propositions, compte à ce jour :




	– Bernard Hubert, écologue, ancien directeur scientifique à l’INRA, président d’Agropolis International ;


	– Pierre-Benoît Joly, sociologue et économiste, directeur de recherche à l’INRA, directeur de l’IFRIS (Institut francilien Recherche Innovation Société) ;


	– Claude Kergomard, géographe, directeur du Département de géographie de l’ENS-Ulm et co-directeur du CERES (Centre d’enseignement et de recherche sur l’environnement et la société) ;


	– Jean-François Le Galliard, biologiste et écologue, directeur de recherche au CNRS et directeur du CEREEP (Centre de recherche en écologie expérimentale et prédictive) à l’ENS-Ulm ;


	– Hervé Le Treut, climatologue, directeur de recherche au CNRS et professeur à l’École polytechnique, membre du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) et de l’Académie des sciences ;


	– Florence Weber, sociologue, directrice du Département de sciences sociales de l’ENS-Ulm.





Nous souhaitons aux spécialistes du domaine, présents ou futurs, mais surtout aux curieux en tous genres, une excellente lecture !


Les directeurs de la collection, 
Clément FABBRI (ESPCI ParisTech), Florent MEYNIEL (ENS-Ulm), 
Thomas TARI (Université Paris-Est & IFRIS)
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Préface


C’est avec plaisir que j’ai répondu à la demande qui m’a été formulée, par les directeurs de la collection « Sciences durables », d’écrire ces quelques lignes de préface. À la fois pour confirmer mon soutien à une excellente initiative éditoriale portée par de jeunes collègues afin de permettre la publication de petits ouvrages originaux écrits par leurs pairs, et pour manifester mon intérêt pour ce livre en particulier et pour le point de vue que ses auteurs développent sur un sujet d’actualité. On ne peut qu’encourager de jeunes chercheurs à s’engager dans ce qui fait le fondement de notre métier – la capacité à développer une réflexion critique sur des expressions devenues d’usage courant et qui soudainement dominent les discours de tout un domaine. Approche d’autant plus nécessaire que ces nouveaux discours ne font, bien souvent, que remplacer les mots d’ordre précédents ayant connu eux-mêmes leur heure de gloire. Et il est de la responsabilité intellectuelle de la recherche de s’interroger sur de tels glissements sémantiques – surtout quand il s’agit de notions et d’actions qui se réfèrent à des cadres conceptuels issus de la pensée scientifique : celle-ci n’est pas exempte de simplifications, d’effets de mode, de sensibilité aux mouvements du moment. La science est au cœur de la société, elle en connaît les interrogations, auxquelles elle participe souvent au premier rang, et dont elle joue aussi pour y conforter sa place… mais elle ne maîtrise pas tout ce qu’elle suscite ! Alors aidons-la à perdre en naïveté, à prendre du recul, au risque parfois de paraître nous-mêmes un peu manichéens, comme parfois dans les pages qui suivent…


La problématique développée ici est celle de la gestion participative des ressources naturelles présentée, depuis quelques années, comme la panacée en réaction aux échecs des approches précédentes, directives et centralisées. Elle s’appuie sur toute une littérature, dont l’un des points d’orgue est constitué par Elinor Ostrom, consacrée par le prix Nobel d’économie en 2009. Ses travaux portent d’abord sur les règles de gestion des biens communs et leurs conditions de mise en œuvre. Et s’ils insistent sur la nécessaire reconnaissance de la complexité et de la spécificité des systèmes locaux de droits d’usage, d’accès, de propriété, de dévolution de ces biens et des ressources qu’ils produisent, on constate que dans l’utilisation qui en est faite, ces éléments sont rarement pris en considération. L’utilisateur semble se contenter de la référence à d’autres cadres théoriques que ceux de la gestion centralisée (portés par exemple, dans le domaine des ressources en eau, par Karl Wittfogel) pour proposer des alternatives censées être plus satisfaisantes, car plus respectueuses des populations localement concernées, et donc plus efficientes…


De tels emprunts à la théorie des biens communs se contentent bien souvent de faire référence au discours général et ne prennent guère en compte les déclinaisons opératoires reposant sur une connaissance fine des systèmes locaux. La participation est alors vue comme le remède miracle qui va changer les choses, en permettant notamment de désengager les États de procédures lourdes et coûteuses de gestion des ressources naturelles renouvelables et de contrôle de leurs usages. Comme s’il suffisait de renvoyer au niveau local la prise en charge de préoccupations souvent exogènes, énoncées dans des conventions internationales, au nom d’une « Nature » qui, sur la base d’un paradigme occidental de séparation nature/culture, mériterait un respect particulier. Mais cette vision peut n’avoir guère de sens pour des populations pour lesquelles les hommes ne sont pas tellement distincts des éléments naturels ! Tout cela s’accompagne d’une caractérisation, parfois bien rapide, des populations locales comme « communautés », donnant une dimension collective et identitaire à des groupes qui ne se voient pas forcément comme solidaires et ne s’identifient pas toujours à l’aide des mêmes catégories ou selon des terminologies équivalentes. Si on fige ces communautés dans une sorte de vision traditionnaliste intemporelle, le risque est grand en outre de leur dénier la capacité à transformer leurs savoirs, leurs normes et leurs règles, afin de s’adapter aux changements de leur environnement comme de leur propre structure sociale…
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